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Au terme de son examen, la structure administrative chargée 
du contrôle des marchés publics valide le projet de convention. 
Dans le cas contraire, elle prend une décision motivée de différé 
ou de rejet. 

Article 5.- Signature des conventions 

Les compétences pour la signature des conventions entre enti­
tés assujetties au Code des Marchés publics sont les mêmes que 
celles prévues par les dispositions de l'article 78 du Code des 
Marchés publics. 

Article 6.-Approbation des conventions 

Aux fins d'approbation de la convention, l'autorité contractante 
transmet à la structure administrative chargée du contrôle des 
marchés publics, le projet de convention accompagné des pièces 
justificatives et des attestations de régularité fiscale et sociale. 

Après sa validation par la structure administrative chargée du 
contrôle des marchés publics, le projet de convention numéroté 
est transmis à l'autorité approbatrice. 

L'autorité approbatrice pour toutes les conventions au sens du 
présent décret, est le ministre chargé des Marchés publics ou son 
délégué, quel que soit leur montant. 

Article 7 .- Renouvellement 

Au terme des conventions, tout renouvellement est soumis à 

l'autorisation préalable de la structure administrative chargée du 

contrôle des marchés publics. 

Article 8.- Le ministre du Budget et du Portefeuille de l'Etat 
assure l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal 
officiel de la République de Côte d'ivoire. 

Fait à Abidjan, le 15 décembre 2021 

Alassane OUATTARA. 

DECRETn° 2021-873 du 15 décembre 2021 portant attributions, 
composition et fonctionnement des cellules de Passation des 
Marchés publics. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Sur rapport du ministre du Budget et du Portefeuille de l'Etat, 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi organique n°2014-336 du 5 juin 2014 relative aux lois de 
finances; 

Vu la loi organique n°2014-337 du 5 juin 2014 portant Code de trans­
parence dans la gestion des Finances publiques ; 

Vu l'ordonnance n°2018-594 du 27 juin 2018 portant création, orga­
nisation et fonctionnement de I 'Autorité nationale de Régulation des 
Marchés publics ; 

Vu l'ordonnance n°2019-679 du 24 juillet 2019 portant Code des Mar­
chés publics ; 

Vu le décret n°2019-268 du 27 mars 2019 portant réglementation de 
la maîtrise d'ouvrage publique déléguée, de l'assistance à maîtrise 
d'ouvrage et de la maîtrise d'œuvre; 

Vu le décret n°202 l- l 76 du 26 mars 2021 portant nomination 
du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ; 

Vu le décret n°2021-181 du 6 avril 2021 portant nomination 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n°202 l-190 du 28 avril 2021 portant attributions 
des membres du Gouvernement ; 

Le Conseil des ministres entendu, 

DECRETE: 

Article 1.- Objet 

CHAPITRE 1 

Dispositions générales 

Le présent décret a pour objet de définir les attributions, 
la composition et le fonctionnement des cellules de Passation des 
Marchés publics, en application del 'article 13 du Code des Mar­
chés publics. 

Article 2.- Ancrage de la cellule de Passation des Marchés 
publics 

Pour les ministères, la cellule de Passation des Marchés publics 
est un service technique placé sous l'autorité de la personne res­
ponsable des marchés publics. 

Pour les autres entités assujetties au Code des Marchés publics, 

les compétences de la cellule de Passation des Marchés sont 

dévolues au service en charge des marchés publics. L'ancrage 

institutionnel de ce service est fonction de l'organisation de 
l'entité concernée. 

Article 3.-Attributions de la cellule de Passation des Marchés 

publics 

La cellule de Passation des Marchés publics est chargée des 

missions de préparation, de planification, de gestion du processus 

de passation et du suivi-évaluation des marchés publics. Elle est 

chargée notamment : 

- d'élaborer, en liaison avec les services compétents, un plan 

annuel de passation des marchés publics et de le communiquer à 

la structure administrative chargée du contrôle des marchés 
publics; 

- de s'assurer de la disponibilité du financement et de la réser­

vation des crédits destinés à financer les opérations de marchés 
publics; 

- de coordonner l'élaboration des dossiers d'appel à concur­

rence, en liaison avec les services techniques compétents, confor­

mément aux dossiers types d'appel d'offres en vigueur; 

- de veiller au lancement des appels à concurrence ; 

- de veiller au bon fonctionnement des commissions d'ouver-
ture des plis et de jugement des offres ; 

- de transmettre les requêtes des autorités contractantes adres­
sées à la structure administrative chargée du contrôle des marchés 
publics; 

- de transmettre les dossiers d'approbation des marchés publics 
à la structure administrative chargée du contrôle des marchés 
publics; 

- de faire le suivi de l'exécution des marchés publics; 

- de rédiger des rapports sur la passation des marchés. Ces rap-

ports sont transmis à la structure administrative chargée du 

contrôle des marchés publics, aux ministères techniques ou aux 

autorités auxquelles elle est rattachée, ainsi qu'à l'organe de 
régulation des marchés publics ; 
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-créer des églises et des infrastructures à l'intérieur et à l'extérieur du 

pays; 

- organiser et rassembler les serviteurs de Dieu pour des moments 
intenses d'intercessions; 

- servir éventuellement d'interface entre l'Etat et les églises évangé­
liques; 

- organiser des voyages missionnaires et des pélerinages ; 

- rechercher des financements pour les activités pastorales et pour 
l'évangélisation; 

- œuvrer pour des actions sociales en milieu pastoral et pour tout le 
corps de Christ. 

Siège social: Abidjan-Cocody, quartier II Plateaux Aghien, carrefour 
Opéra, au sein du Centre de Documentation missionnaire, 1 •r étage, porte 

n°01. 

Adresse: 01 B.P 10752 Abidjan 01. 
Président: M. MABEA Gaumont Stéphane. 

Abidjan, Je 17 mars 2022. 

Pile ministre et PD. ; 

le directeur de Cabinet, 

Benjamin EFFOLI, 

préfet hors grade. 

CERTIFICAT DE MUTATION DE PROPRIETE FONCIERE 

(Ordonnance n°2013-481du2juillet 2013 Article 9) 

CMPF N°2015163251 

Le soussigné Roger TABA, conservateur de la propriété foncière et 

des hypothèques de Riviera, certifie que M. ABOUKHEIR Abasse, 

commerçant, demeurant à Abidjan, 04 BP 492 Abidjan 04 a acquis de 

M. KOUASSI Kouadio Clément, ingénieur électricien, 18 BP 1127 

Abidjan 18 suivant acte de vente rédigé par M• KOUADIO Bhegnin 

Kpakibo le 30 juin 2015, publié au livre foncier à la date du 27 juillet 

2015 au BA 3 l'immeuble titre foncier n°90191 de Bingerville / Riviera 

décrit comme suit : 

- nature et consistance: lot n°2746, îlot n°175; 

- contenance : 600 m2 
' 

- situation : Akouédo-Palmeraie, commune d'Abidjan ; 

- limites: nord, rue; sud, lot n°2747; ouest, lot n°2745; est, lot n°2748. 

En foi de quoi, le présent certificat a été délivré à M. ABOUKHEIR 

Abasse, commerçant, demeurant à Abidjan, 04 BP 492 Abidjan 04, pro­

priétaire représenté par M• KOUADIO Bhegnin Kpakibo, notaire requé­

rant, pour servir et valoir ce que de droit. 

Abidjan, le 10 septembre 2015. 

Le conservateur, 

RogerTABA. 

CERTIFICAT DE MUTATION DE PROPRIETE FONCIERE 

(Ordonnance n°2013-481 du 2 juillet 2013 Article 9) 

CMPF N°202116105 

La soussignée KOUASSI Gohigo P. épse SEHIA, conservateur de la 

propriété foncière et des hypothèques de Riviera, certifie que Mme 

BDEIRI Mima épse ABOUKHEIR, demeurant à Abidjan Marcory 

Résidentiel, 04 BP 492 Abidjan 04, a acquis de LA SOCIETE CIVILE 

IMMOBILIERE NOBLE, "SCI NOBLE", 16 BP 666 Abidjan 16, sui­

vant acte de vente rédigé par M• Adeline KASSI-N'GOROMA les 25 

juin 2020 et 8 juillet 2020 publié au livre foncier à la date du 26 janvier 

2021 au BA 1 l'immeuble titre foncier n°209258 de Riviera décrit 

comme suit: 

- nature et consistance: terrain urbain formant le lot n°4, îlot n°l ; 

- contenance : 1019 m2 ; 

- situation : Abidjan Riviera M'Pouto 1 cre EXTENSION ; 

- limites : nord, lot n°3 ; sud, lot n°5 ; est, espace non dénommé ; 

ouest, lot non dénommé. 

En foi de quoi, le présent certificat a été délivré à Mme BDEIRI Mima 

épse ABOUKHEIR, demeurant à Abidjan Marcory Résidentiel, 04 BP 

492 Abidjan 04, propriétaire, représentée par M• Adeline KASSI-N'GOROMA, 

notaire requérant., pour servir et valoir ce que de droit. 

Abidjan, le 2 février 2021. 

Le conservateur, 

KOUASSI Gohigo P. épse SEHIA. 

RECEPISSE DE DECLARATION 

D'ASSOCIATION N°0954/MIS/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre de l'intérieur et de la Sécurité, conformément à la loi n°60-

3 l 5 du 21 septembre 1960 relative aux associations, donne récépissé de 

déclaration à l'association définie comme suit : 

COMITE DE SURVEILLANCE ENVIRONNEMENTALE ET 

SOCIALE HOUPHOUET-BOIGNY ABOBO (COSES-HB) 

L'association dénommée« COMITE DE SURVEILLANCE ENVI­

RONNEMENTALE ET SOCIALE HOUPHOUET-BOIGNY ABOBO 

(COSES-HB) »a pour objet de: 

-contribuer à la lutte contre l'insalubrité dans le quartier par la sensi-

bilisation et des opérations "coups de balais" ; 

- œuvrer à la cohésion sociale entre les différentes communautés. 

Siège social: Abidjan-Abobo, quartier Houphouët-Boigny. 

Adresse : 13 B.P 1506 Abidjan 13. 

Président: M. KOUAME Konan. 

Abidjan, le 26 avril 2022. 

Pile ministre et PD.; 

le directeur de Cabinet, 

Benjamin EFFOLI, 

préfet hors grade. 

RECEPISSE DE DEPOT DE DOSSIER n°076/DAA/DA JRU2022 
portant déclaration du syndicat dénommé MUTUELLE GENERALE 
DES CHAUFFEURS DE TAXIS COMPTEURS DE NOUVELLE 
GENERATION (MGCTCNG). 

LE MINISTRE, GOUVERNEUR DU DISTRICT AUTONOME D'ABIDJAN, 

Vu la loi n° 2014-451 du 5 août 2014 d'orientation sur l'organisation 

générale de )'Administration territoriale ; 

Vu la loi n° 2014-453 du 5 août 2014 portant Statut du district auto­

nome d'Abidjan ; 
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INSTRUMENT DE CHRIST POUR LES NATIONS (ICN) 

L'association cultuelle dénommée« INSTRUMENT DE CHRIST 
POUR LES NATIONS (ICN) » a pour objet de : 

- proclamer et enseigner la parole de Dieu conformément aux orien­
tations de la bible ; 

- assurer la célébration et l'exercice du culte évangélique. 

Siège social : Abidjan-Yopougon, Niangon Sud à gauche, terminus 
27, SOLIC 5, îlot KLMLG 486. 

Adresse: 23 BP 1851Abidjan23. 

Président : M. KOU AME Kouamé Augustin. 

Abidjan, le 25 janvier 2022. 

Pile ministre et PD.; 

le directeur de Cabinet, 

Benjamin EFFOLI, 

préfet hors grade. 

DELOITTE CÔTE D'IVOIRE 
Juridique et Fiscal ABIDJAN-Cocody, 

Boulevard Hassan II Immeuble Ivoire Trade Center, 
Tour C, 3° et 4° étages 01 BP 224 Abidjan 01, 

tél: 27 22 599 900 

HELIATEC AFRICA CÔTE D'IVOIRE 

Société A Responsabilité limitée unipersonnelle 

Au capital de 10 000 000 de F CFA 

Siège social : Abidjan Cocody, Riviera Palmeraie, Rue 1 70 

25 BP 1821Abidjan25, Côte d'ivoire 

RCCM: Cl-ABJ-03-2019-Bl3-20665 

DECISION EXTRAORDINAIRE DE L'ASSOCIE UNIQUE 

EN DATE DU 1er MARS 2022 

La société HELIATEC HOLDING, société de droit français, sise à 
Paris,30 Rue du Grammont Paris (France), agissant en qualité d'associé 
unique de la société « HELIATEC AFRICA CÔTE D'IVOIRE », 
Société à responsabilité limitée unipersonnelle ayant son siège social 
à Abidjan Cocody Riviera Palmeraie, Rue 170, 25 BP 1821 Abidjan 25, 
a décidé de: 

- la nomination de cogérant en la personne de PELLERIN JULIE 
CLAIRE et REVERSAT LIONEL HERVE en remplacement de 
M. CORDIER STEPHANE MICHEL à compter du 1°' mars 2022. 

Deux exemplaires originaux du procès-verbal des décisions de l'as­
socié unique et deux exemplaires des statuts mis à jour ont fait l'objet 
d'un dépôt sous le numéro 19813/GTCNRC/2022 du 9 mai 2022, au­
près du Greffe du tribunal du Commerce d'Abidjan qui a procédé à l'ins­
cription modificative de ladite société au registre du commerce et du 
crédit mobilier sous le numéro CI- ABJ-03-2022-M-12333. 

Pour avis, 

l'associé unique. 

ARRETE N° 1035/MIS/DGAT/DAG/SDV portant modification de la 
dénomination, de l'organe dirigeant, des statuts et réglement inté­
rieur de l'association cultuelle étrangère dénommée « EGLISE 
EVANGELIQUE LA RESTAURATION (E.E.R) ». 

LE MINISTRE DE L'INTERIEUR ET DE LA SECURITE, 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi n°60-315 du 21 septembre 1960 relative aux associations ; 

Vu le décret n°2021-176 du 26 mars 2021 portant nomination 
du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ; 

Vu le décret n°2021- l 81 du 6 avril 2021 portant nomination des mem­
bres du Gouvernement ; 

Vu le décret n°2021-190 du 28 avril 2021 portant attributions 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n°2021-452 du 8 septembre 2021 portant organisation 
du ministère de l'intérieur et de la Sécurité ; 

Vu l'arrêté n°279/MI/DGAT/DC/SDER du 16 juin 2006 portant 
modification des statuts et de l'organe de direction de l'association cul­
tuelle étrangère dénommée« EGLISE EVANGELIQUE LA RESTAU­
RATION (E.E.R) » ; 

Vu le procès-verbal des délibérations de l'assemblée générale extra­
ordinaire de cette association tenue le 8 juillet 2018; 

Vu la lettre présentée par ladite association le 17 juillet 2018, 

ARRETE: 

Article 1.- Sont autorisées, les modifications de la dénomination, 
de l'organe dirigeant, des statuts et du règlement intérieur de l'association 
cultuelle étrangère dénommée « EGLISE EVANGELIQUE LA RES­
TAURATION (E.E.R) »qui devient« ASSEMBLEE CHRETIENNE 
DE LA PAROLE RESTAUREE (A.C.P.R) » dont le siège social est 
fixé à Abidjan -Abobo, quartier Agbékoi, lot n°2877 bis, îlot n°237 bis, 

14 B.P 1343 Abidjan 14. 

Art. 2.- Le bureau exécutif de l'association cultuelle étrangère 
dénommée « ASSEMBLEE CHRETIENNE DE LA PAROLE RES­
TAUREE (A.C.P.R) » se compose comme suit : 

- président : M. LOUKOU Djesouhon Georges Okou ; 

- vice-président : M. KOFFI Kouassi Roger Roméo ; 

- secrétaire général : M. ACHO Yapo Simplice ; 

- trésorier général : M. NOUDEGBESSI Nounagnon Hermann. 

Art.3. - L'association cultuelle étrangère dénommée «ASSEMBLEE 
CHRETIENNE DE LA PAROLE RESTAUREE (A.C.P.R) » a pour 
objet l'annonce de regrouper tous les hommes de toutes les nationalités 
confondues ayant foi en un seul Dieu, Jésus-Christ de Nazareth, de créer 
entre ses membres des liens de fraternité et de rendre leur sentiment 
envers Dieu plus effectif. 

Art. 4.- Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la Répu­
blique de Côte d'ivoire. 

Abidjan, le 5 mai 2022. 

Général Vagondo DIOMANDE. 

RECEPISSE DE DECLARATION 

D'ASSOCIATION N°0752/MIS/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre de l'intérieur et de la Sécurité, conformément à la loi n°60-
3 l 5 du 21 septembre 1960 relative aux associations, donne récépissé de 
déclaration à l'association définie comme suit : 

CLERGE EVANGELIQUE ET PENTECOTISTE 

DE COTE D'IVOIRE (FEDERATION CLEP-CI) 

L'association cultuelle dénommée «CLERGE EVANGELIQUE ET 

PENTECOTISTE DE COTE D'IVOIRE (FEDERATION CLEP-CI) » 

a pour objet de : 
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- d'alimenter le système d'information des marchés publics. 

CHAPITREZ 

Composition 

Article 4.- Composition de la cellule de Passation des Mar­
chés publics des ministères 

La composition de la cellule de Passation des Marchés publics 
est fonction de la spécificité et de la charge de travail incombant 
à chaque ministère. 

Toutefois, la cellule de Passation des Marchés publics est com­
posée: 

- d'un responsable de la cellule de Passation des Marchés 
publics; 

- d'un assistant chargé de la passation des marchés publics ; 

- d'un assistant chargé de l'approbation et du suivi de l'exécu-
tion des marchés publics. 

La cellule de Passation des Marchés publics est également 
composée d'un personnel technique d'appui. Ce personnel, com­
posé de fonctionnaires, est mis à disposition par la direction des 
Ressources humaines, à la demande de la personne responsable 
des marchés. 

Le responsable de la cellule de Passation des Marchés publics 
doit être un fonctionnaire ou un agent de l'Etat de la catégorie A 
ou équivalent. Les assistants doivent être également des fonc­
tionnaires ou agents de l'Etat au moins de la catégorie Bou équi­
valent. 

Le responsable de la cellule de Passation des Marchés publics, 
les assistants et le personnel technique d'appui bénéficient des 
avantages prévus par les textes en vigueur. 

Article 5.- Composition de la cellule de Passation des Mar­
chés publics des autres entités assujetties au Code des Marchés 
publics 

La composition des services en charge des marchés au sein des 
autres entités, assurant les missions des cellules de Passation des 
Marchés publics, est fonction de l'organisation <lesdites entités. 

Cette composition doit tenir compte des missions de passation, 
d'approbation et de suivi de l'exécution des marchés publics. 

CHAPITRE3 

Fonctionnement 

Article 6 .-Attributions du responsable de la cellule de Pas­
sation des Marchés publics 

Le responsable de la cellule de Passation des Marchés publics 
est chargé de veiller au bon fonctionnement de la cellule et d'en 
coordonner les activités. 

Il préside les commissions d'ouverture des plis et de jugement 
des offres, conformément à l'article 14 du Code des Marchés 
publics. 

Il est également chargé de l'organisation et de la gestion des 
archives sur la passation et l'approbation des Marchés publics, 
de l'élaboration et de la mise à jour d'un tableau de bord sur la 
passation et sur l'approbation des marchés publics. 

Les missions du responsable de la cellule de Passation des Mar­
chés publics, dans les autres entités assujetties au Code des Mar­
chés publics, sont assumées par le responsable du service en 

charge des marchés. 

Article 7 .-Attributions de l'assistant chargé de la passation 
des marchés publics 

L'assistant chargé de la passation des marchés publics est placé 
sous l'autorité du responsable de la cellule de Passation des Mar­
chés publics. 

Il est chargé notamment : 

- de la planification des opérations de marchés ; 

- de la préparation des dossiers d'appel à concurrence; 

- de la préparation des séances de la commission d'ouverture 

des plis et de jugement des offres ; 

- de la gestion des demandes de procédures dérogatoires à 
l'appel d'offres ouvert; 

- de la saisie des données sur la passation des marchés publics, 

le cas échéant, dans l'applicatif de gestion des marchés publics. 

Article 8.-Attributions de l'assistant chargé de l'approbation 

et du suivi des marchés publics 

L'assistant chargé de l'approbation et du suivi de l'exécution 

des marchés publics est placé sous l'autorité du responsable de 

la cellule de Passation des Marchés publics. Il est chargé notam­

ment: 

- de la gestion des dossiers d'approbation des marchés publics; 

- du suivi de l'approbation des marchés publics; 

- du suivi de l'exécution des marchés publics; 

- de la saisie des données sur l'approbation des marchés 
publics, le cas échéant, dans l'applicatif de gestion des marchés 
publics. 

Article 9 .- Recrutement et révocation du responsable de la 

cellule de Passation des Marchés publics des ministères 

Le recrutement se fait par appel à candidature. Le jury de 

recrutement est ainsi composé : 

- la personne responsable des marchés du ministère ou son 

représentant, président ; 

- le contrôleur financier du ministère ou son représentant, mem­

bre; 

- le responsable des Ressources humaines du ministère ou son 

représentant, rapporteur. 

Le jury peut se faire assister par tout expert qui participe à ses 

travaux avec voix consultative. 

Le résultat des travaux du jury est soumis à la validation de la 

structure administrative chargée du contrôle des marchés publics. 

Toutes les contestations nées à l'occasion de la procédure de 

recrutement sont portées devant l'organe de régulation des mar­

chés publics. 

Le responsable de la cellule de Passation des Marchés publics 

est nommé par arrêté conjoint du ministre technique et du minis­

tre chargé des Marchés publics. 

Il ne peut être révoqué que pour faute lourde, après avis 

conforme de l'organe de régulation des marchés publics. 

Le responsable de la cellule de Passation des Marchés publics 
a rang de sous-directeur d' Administration centrale. 
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Article 10.- Recrutement et révocation des assistants 

Les assistants, dans les ministères, sont recrutés et révoqués 
dans les mêmes conditions que les responsables des cellules de 
Passation des Marchés publics. 

Ils sont nommés par décision du ministre technique. Ils ont 
rang de chef de service. 

Article 11.- Recrutement et révocation du personnel des ser­
vices en charge des marchés des autres entités assujetties au Code 
des Marchés publics 

Le recrutement et la révocation du personnel des services en 
charge des marchés des autres entités assujetties au Code des 
Marchés publics, obéissent aux règles régissant le personnel de 
ces entités. 

Article 12.- Dépenses 

Les dépenses de fonctionnement des cellules de Passation des 
Marchés publics des ministères sont imputables au budget de 
l'Etat. 

CHAPITRE4 

Disposition finale 

Article 13 .-Le ministre du Budget et du Portefeuille de l'Etat 
assure l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal 
officiel de la République de Côte d'ivoire. 

Fait à Abidjan, le 15 décembre 2021 

Alassane OUATTARA. 

DECRETn° 2021-874 du 15 décembre 2021 portant modalités 
d'application des sanctions des violations de la réglementation 
des Marchés publics. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Sur rapport du ministre du Budget et du Portefeuille de l'Etat, 

Vu la Constitution ; 

Vu l'ordonnance n°2018-594 du 27 juin 2018 portant création, 
organisation et fonctionnement del' Autorité nationale de Régu­
lation des Marchés publics ; 

Vu l'ordonnance n°2019-679 du 24 juillet 2019 portant Code 
des Marchés publics ; 

Vu le décret n°2019-268 du 27 mars 2019 portant réglementa­
tion de la maîtrise d'ouvrage publique déléguée, de l'assistance 
à maîtrise d'ouvrage et de la maîtrise d'œuvre; 

Vu le décret n°2021-l 76 du 26 mars 2021 portant nomination 
du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ; 

Vu le décret n°202 l- l 8 l du 6 avril 2021 portant nomination 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n°2021-190 du 28 avril 2021 portant attributions 
des membres du Gouvernement ; 

Le Conseil des ministres entendu, 

DECRETE: 

Article 1.- Objet 

CHAPITRE l 

Dispositions générales 

Le présent décret a pour objet de définir les modalités d'appli­
cation des sanctions des violations de la réglementation des Mar-

chés publics telles que prévues par les articles 151 à 156 du Code 
des Marchés publics. 

Article 2 .- Champ d'application 

2.1. Le présent décret détermine les sanctions des violations 
de la réglementation des marchés publics commises par les per­
sonnes morales de droit public ou de droit privé assujetties au 
Code des Marchés publics, ainsi qu'aux fonctionnaires, agents 
publics ou privés relevant de ces personnes, tous désignés dans 
le présent décret sous le vocable « acteurs publics ». 

2.2. Le présent décret détermine également les sanctions des 
violations de la réglementation des Marchés publics commises 
par les candidats, soumissionnaires, attributaires ou titulaires de 
marchés publics, tous désignés dans le présent décret sous le 
vocable « acteurs privés ». 

Article 3.- Définition des violations de la réglementation des 
Marchés publics 

Les violations de la réglementation des marchés publics sont 
définies comme suit : 

3.1. Violations commises par les acteurs publics 

Les violations susceptibles d'être commises par les acteurs 
publics pendant la préparation, la passation, l'exécution, 
le contrôle, le règlement et la régulation des marchés publics sont : 

a) Fractionnement des dépenses 

Le fractionnement des dépenses est le fait, pour un acteur 
public, d'éclater une dépense afin de la soustraire de la procédure 
adéquate. 

b) Conflit d'intérêts 

Le conflit d'intérêts est le fait, pour un acteur public, de détenir 
un intérêt personnel direct ou indirect de nature à influer sur 
l'exercice impartial et objectif de ses attributions. 

c) Réhabilitation de fait d'un prestataire sous sanction 

La réhabilitation de fait d'un prestataire sous sanction est le 
fait, pour un acteur public, de passer des marchés publics en 
l'absence d'une décision formelle de réhabilitation prise par l'au­
torité compétente, avec un entrepreneur, un fournisseur ou un 
prestataire de service faisant l'objet d'une exclusion temporaire 
ou définitive. 

d) Violation des règles de confidentialité 

La violation des règles de confidentialité est le fait, pour un 
acteur public, de communiquer, de diffuser ou d'exploiter sans 
autorisation, des informations confidentielles relevant du secret 
des délibérations dans le cadre des procédures de passation des 
marchés publics. 

e) Entrave à l'accès aux marchés publics 

L'entrave à l'accès aux marchés publics est le fait, pour un 
acteur public, de refuser la communication ou l'accès à des 
informations ou à des documents administratifs, ou d'user de 
toute autre pratique, en violation des droits des candidats, sou­
missionnaires, attributaires ou titulaires des marchés publics. 

f) Intervention dans l'exécution d'un marché non approuvé 

L'intervention dans l'exécution d'un marché non approuvé est 
le fait, pour un acteur public, de demander ou d'autoriser, soit 
l'exécution, soit le paiement d'un marché qui n'a pas encore été 
approuvé par l'autorité compétente. 

g) Etablissement de fausses certifications 
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A PORTEE DE MAIN (APM) 

L'organisation non gouvernementale dénommée « A PORTEE DE 
MAIN (APM) » a pour objet de réunir tous ceux qui souhaitent partici­
per à la promotion des valeurs de progrès et de la qualité de vie en Côte 
d'ivoire et partout en Afrique. A cette fin, elle s'assigne pour mission de : 

- participer à la création de conditions favorables à l'accessibilité des 
populations aux services de soins et organiser à cet effet des centres de 
santés sociaux, économiquement à portée de tous ; 

- contribuer au développement d'activités de formation, d'éducation, 
de recherches et sur les problèmes de santé ; 

- développer des activités de sensibilisation des populations sur les 
grandes pathologies et d'encourager toute initiative allant dans ce sens ; 

- diffuser auprès des jeunes l'expérience des personnes qui ont réussi 
dans le monde des affaires, ainsi que des opportunités d'affaires à leur 
portée. 

Siège social: Abidjan-Abobo, Secteur Abobo-Gare, lot n°857. 

Adresse: 22 B.P 08 Abidjan 22. 

Président: M. KOUAME Kabran Marcelin. 

Abidjan, le 18 mai 2018. 

Pile ministre et P.D.; 

le directeur de Cabinet, 

Vincent TOHBI Irié, 

préfet hors grade. 

AVIS DE DEMANDE D'IMMATRICULATION 
Au Livre Foncier de la Circonscription des LACS 

Suivant réquisition numéro 505 déposée le 25 octobre 2021, 

M. Daniel Cheick BAMBA, directeur général de I 'Agence foncière 

rurale (AFOR) à Abidjan, ayant capacités suffisantes aux fins des pré­

sentes comme représentant de l'Etat de Côte d'ivoire en application du 

décret n° 2016-590 du 3 août 2016 portant création, attributions, orga­

nisation et fonctionnement de l'AFOR, demande l'immatriculation au 

livre foncier de la circonscription foncière des Lacs d'un immeuble 

consistant en un terrain rural formant la parcelle d'une contenance totale 

de 05ha 1 Oa 28ca situé à Toumbokro S/P de Kossou et borné: 

- au nord par un terrain non immatriculé ; 

- au sud par un terrain non immatriculé ; 

- à l'est par un terrain non immatriculé ; 

- à l'ouest par un terrain non immatriculé. 

Il déclare que ledit immeuble appartient à l'Etat de Côte d'ivoire 

comme terre vacante et sans maître et n'est, * sa connaissance, grevé 

d'aucuns droits ou charges réels, actuels ou éventuels, autres que ceux 

ci-après détaillés, savoir : une demande d'immatriculation en cours 

d'instruction présentée par M. KOUADIO Gauzerain Camille Martial, 

comptable, détenteur du certificat foncier individuel n° 7-2018-000-32 

du 10 août 2018 de Monsieur le Préfet de Yamoussoukro. 

Toutes personnes intéressées sont admises à former opposition à la 

présente immatriculation, ès mains du conservateur soussigné, dans le 

délai de trois mois à compter de l'affichage du présent avis qui aura lieu 

incessamment en l'auditoire de la section du tribunal de Toumodi. 

Yamoussoukro, le 16 novembre 2021. 

Le conservateur, 

DONGO Tidiane Amadou, 

administrateur principal des Services financiers. 

CERTIFICAT FONCIER INDIVIDUEL 

N° 10 2020 000 070 

Le présent certificat foncier est délivré au vu des résultats de l'enquête 
officielle n°466 du 3 décembre 2020, validée par le comité de gestion 
foncière rurale de Yakassé-Mé le 20 décembre 2021, sur la parcelle n°01 
d'une superficie de 02 ha 98 a 38 ca à Yakassé-Mé. 

Nom:DOUE. 

Prénom : Patrice. 

Date et lieu de naissance : 5 septembre 1963 à Abidjan. 

Nom et prénom du père : DOUE Pascal. 

Nom et prénom de la mère : THES Suzanne. 

Nationalité : ivoirienne. 

Profession : pharmacien. 

Pièce d'identité n° : C 0033 7522 64 du 9 juillet 2009. 

Etablie par : ONI. 

Résidence habituelle : Abidjan. 

Adresse postale: 23 BP 1583 Abidjan 23. 

Etabli le 5 mai 2022 à Adzopé. 

Le préfet, 

ANDJOU Koua, 
préfet hors grade. 

CERTIFICAT FONCIER INDIVIDUEL 

N° 26 2015 000 005 

Le présent certificat foncier est délivré au vu des résultats de l'enquête 
officielle n°000l-2015 du 19 février 2015 validée par le comité de ges­
tion foncière rurale de Kondrobo, le 11 décembre 2015, sur la parcelle 
n°KD-l 44-2015-000 OO 1 d'une superficie de 218 ha 77 a 63 ca à 
Kondrobo. 

Nom : KOUADIO. 

Prénoms : Damo François Désiré. 

Date et lieu de naissance: 4 novembre 1956 à Bouaké. 

Nom et prénom du père : KOUADIO Jean. 

Nom et prénoms de la mère : KOUADIO Madeine Adom. 

Nationalité : ivoirienne. 

Profession : gérant de société. 

Pièce d'identité n° : C 0030 7376 68 du 6 juillet 2009. 

Etablie par : ONI. 

Résidence habituelle : Cocody Angré. 

Adresse postale : CP 04 BP 503 Abidjan. 

Etabli le 28 décembre 2015 à Béoumi. 

Le préfet, 

KOUAME Koffi, 

préfet hors grade. 

RECEPISSE DE DECLARATION 

D'ASSOCIATION N°0251/MIS/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre de l'Intérieur et de la Sécurité, conformément à la loi n°60-
3 l 5 du 21 septembre 1960 relative aux associations, donne récépissé de 
déclaration à l'association défmie comme suit : 


